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PROCÈS-VERBAL 

du Conseil municipal 

de ST- LEGER SOUS CHOLET    

              
               
        
 
 

L’an Deux mille quatorze, le 7 novembre, le Conseil municipal de la Commune de ST LEGER SOUS CHOLET 
dûment convoqué le 30 octobre 2014, s’est réuni en session ordinaire à la Mairie, sous la présidence de  

M. Jean-Paul OLIVARES, Maire de la Commune. 
 

Membres présents : Jean-Paul OLIVARES, Jean-Pierre JOSELON, Marie-Françoise CEUS, Christian USUREAU, 
Valérie  MORILLON, Patricia BUTAULT, Jean-Robert TIGNON, Dominique COUSIN, Laurence TISSEROND,              

Rachel SCELO, Isabelle ROMBI, Magalie TIGNON, Claire BIMIER, Jean-Louis CILLON, Sylvie FORTIN       

 

Membres excusés : Chantal RIPOCHE (pouvoir donné  à M.F. CEUS), Camille OGER, Michel LENORMAND, Bruno 
GUEDON (pouvoir donné à C. BIMIER), Jean-Luc HAMARD (pouvoir donné à S. FORTIN), Céline FROGER (pouvoir 
donné à J.P. JOSELON), Pascal DANIEAU (pouvoir donné à JL CILLON), Olivier BACLE (pouvoir donné à                      
V. MORILLON). 
 

Secrétaire de séance : Valérie MORILLON 
 

~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~ 

 
 

1 – APPROBATION DU PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU 3/10/2014 
 

Adopté à l'unanimité. 

 

 

 

2 – DECISION MODIFICATIVE N° 5 DU BUDGET PRINCIPAL 
 

Monsieur le Maire, Jean-Paul OLIVARES indique qu'à l’approche de la fin de l’année,         

des ajustements budgétaires sont à prévoir : 

 

2.1 – La Trésorerie vient de nous informer que selon la norme comptable,                                    

le remboursement du capital des 2 emprunts en franc suisse, devait faire  la distinction 

entre la valeur du remboursement au cours historique et la perte ou le gain de change. 

 

Or depuis le début des emprunts (2005 et 2009), sur les conseils de la Trésorerie,            

la Commune a toujours remboursé le capital sur un seul article comptable (1643).  

 

Il nous est donc demandé de régulariser la situation pour l’ensemble des échéances déjà 

payées. Cette opération comptable est neutre budgétairement (pas de sortie réelle 

d’argent), mais déséquilibre les sections de fonctionnement et d’investissement : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

SÉANCE DU 7 NOVEMBRE 2014 - 20h00

Articles Libellés Montant Articles Libellés Montant Articles Libellés Montant Articles Libellés Montant

666 Perte de change  + 50 086 1643
Emprunt en 

devise
 + 50 086

FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT

DEPENSES RECETTES DEPENSES RECETTES
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2.2 – La prise en compte de la perte de change dans les remboursements du capital a été 

faite à partir de l’échéance de septembre 2014. 

En plus de la régularisation pour les anciennes échéances traitées ci-dessus, il faut prévoir 

les crédits nécessaires pour les échéances jusqu’au 31 décembre 2014 : 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 
 

 

 

2.3 – En 2013, la Trésorerie nous avait demandé de provisionner 98 368.46 € pour perte 

latente de change. Cette opération était neutre budgétairement (pas de sortie de fonds). Il 

s’agissait de mettre de « l’argent de côté » pour combler d’éventuelles pertes liées à la 

variation du taux de change pour nos emprunts en franc suisse. 
 

Contrairement à ce que nous pensions lors de l’élaboration du budget primitif en février 

dernier, il ne faut pas renouveler cette opération tous les ans, mais seulement actualiser            

la somme « mise de côté » en 2013, en fonction de l’évolution du taux de change et               

des remboursements de capital déjà effectués dans l’année.  
 

Il faut donc annuler les crédits prévus initialement et en ouvrir à d’autres articles pour 

actualiser la provision 2013 : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

2.4 – Au cours de l’année, différentes dépenses imprévues ont été payées à un article               

du chapitre 65 (« autres charges de gestion courante ») après accord du Conseil. 
 

Comme le budget est voté au niveau du chapitre (65 - Autres charges de gestion 

courante), les articles qui le composent s’équilibrent entre eux (6541, 6574 ...). 

Mais pour la fin de l’année, le niveau global du 65 est trop faible.  

Il convient de le réapprovisionner : 

      

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Articles Libellés Montant Articles Libellés Montant Articles Libellés Montant Articles Libellés Montant

666 Perte de change  + 3 500 1641 Emprunts  - 5 500

66111
Intérêts 

des emprunts
 + 2 000

FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT

DEPENSES RECETTES DEPENSES RECETTES

Articles Libellés Montant Articles Libellés Montant Articles Libellés Montant Articles Libellés Montant

6865
Provision pour 

perte de change
 - 90 000 15152

Provision pour 

perte de change
 - 90 000

7865

Actualisation 

variation 

perte de 

change

 + 6 000 15152

Actualisation 

variation 

perte de 

change

 + 6 000

FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT

DEPENSES RECETTES DEPENSES RECETTES

Articles Libellés Montant Articles Libellés Montant Articles Libellés Montant Articles Libellés Montant

6554

Réparations SIEML 

(initialement 

prévues au 61523)

 + 8 000

61523
Réparations SIEML 

initialement prévues 
 - 8 000

6535 Formation des élus  + 630

6541
Créances en 

non-valeur
 + 280

6574
Subventions aux 

associations
 + 3 000

022
Dépenses 

imprévues
 - 3910

FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT

DEPENSES RECETTES DEPENSES RECETTES
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2.5 – Lors de l’élaboration du budget primitif en février 2014, nous ne savions pas quelle 

forme allait prendre le fonctionnement des TAP (gestion entièrement associative ou gestion 

communale). 
 

La somme liée aux charges de personnel d’animation et au transfert d’heures de ménage  

des agents avait donc été évaluée et « mise en réserve » au compte 022 (dépenses 

imprévues). 
 

Depuis septembre, nous rémunérons directement les animateurs, sans passer par 

l’association. Nous devons donc affecter la somme « mise en réserve » au chapitre 64 

servant à la rémunération du personnel : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Récapitulatif 

 

Le Conseil municipal VOTE donc la décision modificative globale suivante : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Articles Libellés Montant Articles Libellés Montant Articles Libellés Montant Articles Libellés Montant

6411
Personnel 

titulaire
 + 7 000

6413
Personnel non 

titulaire
 + 4 600

6451
Cotisations 

URSSAF
 + 2 000

6454
Cotisations 

ASSEDIC
 + 250

022
Dépenses 

imprévues
 - 13 850

FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT

DEPENSES RECETTES DEPENSES RECETTES

Articles Libellés Montant Articles Libellés Montant Articles Libellés Montant Articles Libellés Montant

61523
Réparations SIEM L 

initialement prévues
 - 8 000 7865

Actualisation 

variation perte 

de change

 + 6 000 15152
Actualisation 

variation perte de 

change

 + 6 000 15152
Actualisation 

variation perte de 

change

 - 90 000

6411
Personnel 

titulaire
 + 7 000 1641 Emprunts  - 5 500 1643

Emprunt en 

devise
 + 50 086

6413
Personnel non 

titulaire
 + 4 600 021

Virement de la 

section de 

fonctionnement

 + 40 414

6451
Cotisations 

URSAFF
 + 2 000

6454
Cotisations 

ASSEDIC
 + 250

6535
Formation des 

élus
+ 630

6541
Créances en non 

valeur
 + 280

6554

Réparations 

SIEML 

(initialement 

prévues au 

 + 8 000

6574
Subvention aux 

associations
+ 3 000

66111
Intérêts des 

emprunts
 + 2 000

666 Perte de change  + 53 586

6865
Provision pour 

perte de change
 - 90 000

022
Dépenses 

imprévues
 - 17 760

023
Virement à la section 

d'investissement
 + 40 414

 + 6 000  + 6 000  + 500  + 500

FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT

DEPENSES RECETTES DEPENSES RECETTES
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3 – PLAN D'EPANDAGE DES BOUES DE LA STATION DES 5 PONTS 
 

M. Jean-Robert TIGNON, conseiller délégué, indique que le plan d’épandage des boues de 

la station d’épuration des Cinq Ponts à Cholet doit être actualisé. 
 

Une enquête publique a donc été ouverte le 4 octobre dernier. 
 

Il ressort du dossier technique, à disposition du public, les éléments suivants : 

 Il est produit en moyenne 5 300 tonnes de boues solides par an, à répartir sur                     

47 communes, soit 49 exploitations agricoles (dont 1 à St-Léger sous Cholet 43.37 

hectares). 

 La superficie utilisée à St-Léger sous Cholet est de 34,70 hectares. 

 L’exploitant a des règles à respecter (ex : en fonction de la composition du sol, 

l’épandage n’est autorisé que sur certaines périodes ...) 
 

Enfin, outre les éléments fertilisants, les boues contiennent des Eléments Traces 

Métalliques (ETM). Un suivi des sols et des cultures rigoureux permet de ne pas dépasser 

les normes autorisées. 
 

Le Conseil municipal EMET un avis favorable sur ce dossier. 

 

 

 

4 – CONVENTION AVEC LA CAC POUR LES REPAS PRIS AU CISPA  
 

M. Jean-Pierre JOSELON, adjoint au Maire, rappelle que les élèves des écoles primaires et 

élémentaires des Communes de la Communauté d’Agglomération du Choletais (C.A.C.) 

bénéficient des déjeuners à la Cantine du CISPA lors des activités sur le site de RIBOU. 
  

La C.A.C. propose que les enfants utilisent les tickets de la cantine de leur commune          

(ou tout autre mode de facturation) afin de conserver le coût et le système appliqué 

habituellement. 
  

Une refacturation à la commune sera ensuite effectuée par la CAC du montant de               

la somme perçue par la commune. 
 

Le Conseil municipal ADOPTE ces conditions et AUTORISE M. le Maire à signer           

une convention chaque année, reprenant notamment, le prix du repas au restaurant 

scolaire (3.35 € TTC actuellement). 

 

 

 

5 – CONVENTION AVEC LA CAC POUR LES INTERVENTIONS  

DU CONSERVATOIRE DE MUSIQUE DANS LES ECOLES 
  

Mme Valérie MORILLON, adjointe au Maire, rappelle que le Conservatoire de musique      

du Choletais propose son intervention dans les écoles publiques et privées des communes 

de la CAC. 
   

Le directeur de l'école élémentaire et la directrice de l'école privée "Les Tilleuls" ont fait 

savoir qu'ils étaient intéressés par cette prestation. 
  

Différents éléments seront fixés chaque année par convention : 
     

 L'enveloppe horaire hebdomadaire retenue par la Communauté d'Agglomération  

du Choletais (4 heures pour l’année scolaire 2014/2015). 

 Le coût horaire de l’intervention hebdomadaire (salaires et charges sociales 

comprises) (53 EUR/heure pour 2014/2015, soit 6 996 EUR/an pour 4 heures 

hebdomadaires sur 33 semaines). 

La facture intègrera aussi les frais de déplacement des enseignants du Conservatoire. 
   

Le  Conseil municipal : 
   

- CONFIRME sa demande à la Communauté d'Agglomération du Choletais (CAC) 

d'intervention en milieu scolaire (IMS) du Conservatoire de musique du Choletais,             

sur la base précitée.  
   

- AUTORISE Monsieur le Maire à signer les conventions annuelles à passer avec la CAC.  
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6 – CONTRAT D'HEBERGEMENT DU SITE INTERNET 
 

Mme Valérie MORILLON, adjointe au Maire, rappelle au Conseil que le site internet de        

la Commune était hébergé jusqu’à présent par la Société @DDEPI. 

 

Cette dernière ayant été liquidée, un de ses anciens employés Mr Lionel RIGGI a fondé       

sa propre société NEOINFO, et se propose de reprendre l’hébergement. 

 

Les conditions tarifaires sont identiques (456 € TTC) pour la période du 17/04/2015                    

au 16/04/2016, sachant que la période 2014/2015 est offerte. L’engagement est pour        

un an renouvelable tacitement. 

 

Mais le nouveau contrat ne comprend ni la maintenance, ni l’évolution, ni l’amélioration            

du site. 

 

Le Conseil municipal APPROUVE cette solution, en attendant l’éventuelle création               

d’un nouveau site internet, et DONNE délégation à M. le Maire pour signer le contrat et           

ses éventuels avenants. 

 

 

 

 

7 et 8 – CONVENTIONS AVEC LES ASSOCIATIONS "LE NEZ QUI LIBRE" et 
"PROFESSION SPORT ET LOISIRS" (TAP)  
  

Mme Marie-Françoise CEUS, adjointe au Maire, informe que dans le cadre des Temps 

d’Activités Périscolaires (TAP), l’A.E.L.A. et la Commune ont besoin de recruter des 

animateurs par l’intermédiaire de 2 associations : le Nez Qui Libre et Profession Sport et 

Loisirs. 

 

Le NEZ QUI LIBRE propose une animation sculpture sur ballons.  

Le coût d’intervention est de 27 € l’heure, pour une série de 12 séances dans un premier 

temps, soit 324 €. 

 

Quant à PROFESSION SPORT ET LOISIRS, la mise à disposition d’un animateur sportif a 

déjà commencé, au taux horaire de 26 €, pour 9 heures d’intervention dans un premier 

temps, soit 234 €. 

 

Le Conseil VALIDE ces recrutements et DONNE délégation à M. le Maire pour signer        

les conventions présentes et à venir dans le cadre des TAP, ainsi que leurs éventuels 

avenants. 

 

 

 

 

9 – AVENANT DU CONTRAT ENFANCE JEUNESSE 2011/2014 (CEJ) 
  

Mme Marie-Françoise CEUS, adjointe au Maire, informe que le C.E.J. 2011/2014, signé 

avec la CAF, permet le financement de différents services liés à la petite enfance et        

aux jeunes, notamment l’Accueil de Loisirs Sans Hébergement (A.L.S.H.) géré par 

l’association A.E.L.A. . 

 

Un avenant avait été demandé au printemps 2014 pour prendre en compte l’extension de        

ce service. 

 

La CAF a accepté cet avenant, permettant de faire passer le montant global annuel du CEJ 

de 71 540.87 € à 79 902.39 €, soit + 8 361.52 €. 

 

Le Conseil municipal DONNE délégation à M. le Maire pour signer cet avenant. 
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10 – COMMISSION DE SUIVI DE SITE "LA CACHOTIERE" A LA SEGUINIERE 
 

Le Conseil municipal prend connaissance des travaux de la Commission de suivi de site de 

la Cachotière à la Séguinière (Sté BOUYER-LEROUX) qui s’est  réunie sur place                     

le 24 septembre dernier, pour examiner les conditions d’exploitation du centre de stockage              

des déchets ménagers. 

 

 

 

 

 

 

        

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Monsieur le conseiller délégué, Jean-Robert TIGNON, détaille le rapport examiné par        

la commission : 
 

Contrôle des admissions et tonnages enfouis : 

En 2013, il y a eu 6 refus et 22 remarques sur la non-conformité des déchets. 

- Le tonnage enfoui en 2013 reste stable : 49 562 t 

-  Ordures ménagères (OM) : 7 397 t 

-  Déchets industriels banals (DIB) : 42 195 t 
 

Contrôle de la radioactivité des déchets lors de l’admission : en 2013, aucun 

chargement n’a déclenché l’alarme de l’appareil de contrôle de radioactivité. 
 

Lixiviats : 

Un traitement des lixiviats a été effectué : 8 440 m3. 

Toutes les mesures effectuées sur ces rejets sont conformes aux valeurs limites de l’arrêté 

préfectoral.    
 

Contrôle des eaux de surface et souterraines : 

L’analyse des prélèvements des eaux alentours fait apparaître une bonne qualité physico-

chimique. 
 

Biogaz : 

L’analyse de fumées en sortie de la torchère par le laboratoire APAVE a donné des valeurs 

réglementaires. 

L’exploitation du site en mode bioréacteur est autorisée depuis le 9 août 2013 par la 

Préfecture. 

Valorisation du biogaz vers la briqueterie en mode bioréacteur : 17 554 MWh 
 

Incident :  

Le dysfonctionnement de la torchère pendant l’arrêt de la briqueterie en août 2013 et 

2014, a généré des odeurs. Le constructeur de la torchère a procédé à une modification de 

l’automate début décembre. 
 

Plan d’action pour limiter les odeurs : 

Depuis fin décembre 2011, le site de la Cachotière génère des odeurs de biogaz dans le 

voisinage et a engendré des plaintes téléphoniques auprès du personnel du CET. 
 

Action pour diminuer les nuisances olfactives : 

Renforcement du dégazage des alvéoles.  
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11 – TARIFS 2016 DE LA SALLE DES FETES 
 
Monsieur Jean-Pierre JOSELON, adjoint au Maire, présente le travail de la commission    

Vie associative et Communication sur les tarifs de la salle des fêtes. 

Ces tarifs ont été expliqués et présentés aux associations St-Légeoises le 29 octobre 

dernier. 

  

► Tarifs 2016 pour les associations St-légeoises : 

 

 

Classement des manifestations par catégories pour les associations St-légeoises  

    

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

       

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Réduction de 60% sur le tarif de base si plus de 400 personnes 

Soirées dansantes sur cartes : Réduction de 70% sur le tarif de base si entre 200 et 400 personnes 

Réduction de 80% sur le tarif de base si moins de 200 personnes

Réduction de 80% sur le tarif de base pour la première utilisation dans l'année

Réduction de 70% sur le tarif de base pour les utilisations suivantes

AG , Galettes des rois , Soirées débat Gratuité

Concours de belote , Lotos , spectacles
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► Tarifs 2016 pour les associations extérieures 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le Conseil VALIDE les différents tarifs 2016 de la salle des fêtes. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Toutes les salles
Salle principale + 

Bar + Cuisine
Les 2 salles + Bar

Salle Principale + 

Bar
Salle Annexe + Bar

Réduction sur Tarif de base  20% 30% 40% 75%

Tarification de base pour les Utilisateurs ( Particuliers , Entreprises  ) non St Légeois

Ta
ri

f d
e 

ba
se

1 journée week-end ou jour férié 1 400 € 1 120 € 980 € 840 € 350 €

1 journée sur semaine  réduction de 20% 1 120 € 896 € 784 € 672 € 280 €

Location 2 jours week-end ( mariage ) 1 750 € 1 400 € 1 225 € 1 050 € 438 €

10% sur le tarif de base

Type de manifestation

1 journée week-end ou jour férié 1 260 € 1 008 € 882 € 756 € 315 €

1 journée sur semaine  réduction de 20% 1 008 € 806 € 706 € 605 € 252 €

Location 2 jours week-end 1 575 € 1 260 € 1 103 € 945 € 394 €

60% sur le tarif de base

Type de manifestation

1 journée week-end ou jour férié 560 € 448 € 392 € 336 € 140 €

1 journée sur semaine  réduction de 20% 448 € 358 € 314 € 269 € 112 €

Location 2 jours week-end 700 € 560 € 490 € 420 € 175 €

70% sur le tarif de base

Type de manifestation

1 journée week-end ou jour férié 420 € 336 € 294 € 252 € 105 €

1 journée sur semaine  réduction de 20% 336 € 269 € 235 € 202 € 84 €

Location 2 jours week-end 525 € 420 € 368 € 315 € 131 €

Assemblées générales , soirées débats , conférences 

Tarifs pour les Associations extérieures :   réduction de

Ta
ri

f d
e 

ba
se

Tarifs pour les Associations extérieures :   réduction de

Tarifs pour les Associations extérieures :   réduction de

Soirées dansantes sur cartes avec repas

Concours de belote , Lotos , Soirées spectacle ( sans repas )
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12 - DIVERS 
 

 

12.1 – ELABORATION D’UN GUIDE DES ASSOCIATIONS 

 

M. Jean-Pierre JOSELON, adjoint au Maire, rappelle que tous les 2 ans, la Commune édite 

un guide des associations où chacune d’entre elles peut présenter ses activités ... 

 

Son coût (pour mémoire 2013/2014 :  1 250 € ) est financé par les entreprises saint-

légeoises volontaires pour passer un encart publicitaire. L’éventuel bénéfice de l’opération 

sera reversé sous forme de don à l’association FORUM TELETHON SAINT-LEGER. 

 

D’autre part, il faut modifier la régie « restaurant scolaire » afin que les chèques de          

ces entreprises puissent être encaissés. 

 

Le Conseil municipal : 

 

- APPROUVE cette solution 

- DONNE délégation à M. le Maire pour déterminer le montant de la subvention à verser  

  début 2015 au TELETHON 

- DONNE délégation à M. le maire pour modifier les régies.  

 

 

 

12.2 – BESOIN DE TRESORERIE 

 

M. le Maire informe le Conseil que le plan de financement de la salle des fêtes prévoit, 

entre autre, le versement de 900 000 € par Sèvre Loire Habitat, après la vente des 

premières tranches de la ZAC du MARTINEAU. 

 

Ce versement est prévu le 15 décembre prochain. 

 

En attendant, la Commune doit honorer les premières grosses factures liées au chantier de 

la salle des fêtes. 

Dans les prochains jours, nous aurons besoin de crédit de trésorerie pour 600 000 € 

maximum. 

 

Les propositions du Crédit Mutuel et du Crédit Agricole sont les suivantes : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le Conseil municipal RETIENT la proposition du Crédit Mutuel et DONNE délégation       

à M. le Maire pour signer le contrat de crédit de trésorerie et ses éventuels avenants. 

 

 

 

 

 

 

CREDIT MUTUEL

Crédit de trésorerie Crédit de trésorerie Prêt relai

Montant 600 000 600 000 600 000

Durée 12 mois maximum 12 mois maximum
24 mois (remboursable 

sans frais à tout moment)

Taux variable à ce jour 1.634 % 1.782 % 1.132 %

Commission d'engagement 0 350 €/mois 0

Frais de dossier 150 € 0 900 €

CREDIT AGRICOLE
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13 – COMPTES RENDUS DES COMMISSIONS 
 

13.1 – CADRE DE VIE 
 

- Visites des bâtiments communaux prévues les samedis 8 et 15 novembre. 

- Marquage au sol de la voirie et élagage des chênes chemin du pont du Petit-Anjou 

  terminés 

- 1 élu et 2 agents ont assisté à une journée d'information sur les produits phytosanitaires 

  bientôt interdits. Il faudra en 2015 

  informer la population par le bulletin municipal 

- Mise en place du recyclage des papiers à la Mairie. 

- L'allée menant à la gare n'est pas éclairée. A étudier. 

- Revoir l'éclairage à la Mairie 

- Changement des abat-sons du clocher de l'église à prévoir. 

- La borne de recharge des véhicules électriques pourrait être installée Place  

  du 14 décembre 1863. 

- Plan d'accessibilité : il reste quelques petits travaux pour clore le dossier.     

 

 

13.2 – VIE SOCIALE 
 

- Renfort de l'effectif pour l'encadrement des enfants à la cantine : une personne 

  supplémentaire pour 2h par jour scolaire.  

- Nouveau CEJ 2015/2018 : la fin 2014 est consacrée au bilan 2010/2014/ et        

  au prévisionnel 2015/2018. 

- TAP : le Comité de pilotage (COPIL) réuni le 10 octobre : bilan positif de la 1ère période. 

  Prochaine rencontre le 20 novembre pour examiner le réaménagement éventuel     

  des plages horaires.   

 

 

13.3 – VIE ASSOCIATIVE/COMMUNICATION 
 

Conseil Municipal d'Enfants : 

- Une double page a été élaborée par les enfants pour les 10 ans d'existence du CME. 

- Le 22 novembre : remise des médailles pour les anciens membres. 

   

 

 14 - CALENDRIERS 
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